Cinq suicides en quinze jours chez France Télécom
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Le PDG de France Télécom, Stéphane Richard. 

D'après la CFE-CGC-Unsa, les cinq salariés se seraient donné la mort en dehors de leur lieu de travail. Ces décès portent le nombre de morts à 23 depuis le début de l'année contre 19 en 2009.

[image: image3.png]



France Télécom fait de nouveau face à la polémique. Cinq salariés de l'entreprise se sont suicidés au cours des quinze derniers jours d'après le syndicat CFE-CGC/Unsa. Sébastien Crozier, responsable syndical, précise que deux de ces salariés étaient de la région de Rennes, un de Lille, un de Toulouse et une salariée de la région parisienne. Quatre travaillaient directement pour France Télécom, et un autre pour Equant, filiale à 100% du groupe. Aucun d'entre eux n'aurait mis fin à ses jours sur son lieu de travail mais une des personnes se serait jetée d'un pont après avoir quitté son poste.

France Télécom reconnaît qu'il y a eu plusieurs suicides «ces deux dernières semaines dans différentes régions de France» mais refuse de les dénombrer. «Nous ne voulons pas entrer dans la comptabilité», a expliqué un porte-parole. La direction explique avoir appris la nouvelle «avec une très grande tristesse» et compte procéder à des examens approfondis de la situation pour chacun de ces salariés.

«Ces salariés, qui ne se connaissaient pas, n'avaient pas de lien entre eux et travaillaient dans des métiers distincts», a expliqué un deuxième porte-parole du groupe. «A ce stade, aucune corrélation ne peut être établie entre ces drames», a-t-il ajouté. Sébastien Crozier, pour sa part, estime qu'il faut «laisser faire les expertises» et surtout «laisser du temps au temps» avant de nier toute relation entre les suicides et les conditions de travail de ces salariés. Le responsable syndical a toutefois sous-entendu un lien direct, expliquant qu'«un conjoint a accusé l'entreprise d'être à l'origine de la mort de sa femme».

Si le chiffre est confirmé, cela porterait le nombre de suicide à 23 depuis le début de l'année contre 19 en 2009. Direction et syndicat avaient confirmé le chiffre de 32 décès entre 2008 et 2010.
«Les responsables n'ont pas été sanctionnés»

La CFE-CGC/Unsa pointe du doigt le plan d'amélioration des conditions de travail qui a été mis en place avec l'arrivée du nouveau PDG,Stéphane Richard. «Il y a eu des nouvelles mesures de prises mais le dispositif n'est pas suffisant. Il faut renforcer les nouveaux outils de surveillance du personnel fragilisé », explique le représentant de CFE-CGC/Unsa, qui souhaite la tenue d'une réunion extraordinaire avec la direction.

Sébastien Crozier dénonce une baisse de moral généralisée dans l'entreprise. «Les responsables de la crise morale du groupe n'ont pas été sanctionnés aux yeux des salariés», explique-t-il, en référence au maintien de l'ancien dirigeant, Didier Lombard, à la présidence du groupe. «Les perspectives d'avenir ne sont pas bonnes, ajoute-t-il, alors qu'11 milliards de dividendes ont été distribués». Le syndicaliste explique enfin que la réforme des retraites préparée par le gouvernement ajoute à la morosité ambiante, alors que plus de 50% des salariés de France Telecom ont plus de 50 ans.

«Nous sommes au contraire dans une bonne dynamique. Depuis plusieurs semaines, nous étions revenus à une ambiance normale, comme dans toute entreprise, avec ses hauts et ses bas. Les choses ont changé dans le bon sens», avance pour sa part le porte-parole de France Telecom.
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Stéphane Richard, directeur général de France Télécom. Crédit photo : Figaro. Crédits photo : Le Figaro 

Stéphane Richard a reconnu pour la première fois le suicide d'un salarié comme accident du travail, malgré des avis défavorables de l'Inspection des affaires sociales et d'une commission interne.
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Le directeur général de France Télécom, Stéphane Richard, a reconnu mardi pour la première fois le suicide d'un salarié comme accident du travail, malgré des avis défavorables de l'Inspection des affaires sociales et d'une commission interne. Une annonce qui n'a pas eu d'effet sur le titre qui a grimpé de 1,92% à la Bourse de Paris, ce mardi, dans un marché qui a gagné 1,96%.

Ce geste revient pour l'entreprise à endosser la responsabilité du décès d'un de ses employés. Le cas concerne un fonctionnaire qui s'est suicidé le 14 juillet 2009 à Marseille, laissant une lettre qui mettait en cause son travail à France Télécom. 

Dans une lettre lue par un directeur territorial mardi, à l'occasion d'un rassemblement commémoratif en l'honneur du disparu, Stéphane Richard a indiqué qu'il avait décidé de classer ce suicide comme accident de service. «France Télécom doit assumer un devoir d'assistance et de mémoire vis-à-vis des disparus et de leur environnements familiaux et professionnels», a déclaré un porte-parole du groupe, rapportant les propos contenus dans la lettre du directeur général. 

«Stéphane Richard souhaite également tout mettre en oeuvre pour que, tous ensemble, nous puissions surmonter ce moment particulièrement douloureux. Dans cet esprit, il a décidé de considérer ce suicide comme un accident de service», a ajouté le porte-parole.

Après avoir été secoué par une vague de suicides de salariés qui s'est particulièrement intensifiée à la rentrée 2009, France Télécom a nommé Stéphane Richard au poste de directeur général le 1er mars dernier, en remplacement de Didier Lombard. Le groupe a décidé d'intégrer un volet social plus fort pour répondre aux demandes syndicales dans un nouveau plan stratégique sur cinq ans présenté la semaine dernière et intitulé «Conquêtes 2015». 

Depuis 2008, le nombre de suicides au sein du groupe a touché 58 personnes. Le geste du fonctionnaire à Marseille n'était pas le premier, mais il avait mis sur le devant de la scène le malaise d'une partie des salariés. Les syndicats avaient notamment cité son cas pour dénoncer le management, les mobilités forcées et les restructurations dans le groupe qui emploie quelque 100.000 salariés, dont 65% de fonctionnaires.

La reconnaissance de ce suicide en accident de service (terme désignant un accident du travail dans la fonction publique) avait été rejetée le 10 juin ainsi que jeudi dernier par une «commission de réforme», une instance consultative composée de deux médecins, deux syndicalistes et deux membres de la direction.

La commission avait suivi les recommandations de l'Igas, qui avait jugé que le suicide n'avait pas d'origine professionnelle. Le directeur général de France Télécom devait trancher. Sa décision de classer le suicide en accident de service, ce qui doit faire bénéficier les ayants droit d'une rente, est définitive.
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Des salariés de France Télécom manifestent le 20 octobre dernier, à Marseille. Crédits photo : AFP 

Une information judiciaire contre X a été ouverte, suite à une plainte du syndicat Sud pour harcèlement moral.
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Nouvel épisode dans l'affaire des suicides à répétition chez France Télécom. Le parquet de Paris a ouvert jeudi une information judiciaire pour «harcèlement moral» suite à la plainte en décembre dernier de Sud contre la direction de l'entreprise. Une enquête inédite qui portera sur l'organisation du travail et sur le système de management de l'entreprise. 

Me Teissonnière, l'avocat de Sud, avait déjà confirmé quelques heures plus tôt l'information de France Info. L'enquête devrait ainsi être confiée à un juge d'instruction du pôle de santé publique de Paris. Le Parisien avance notamment le nom de Pascal Gand dans son édition de vendredi. Et comme l'avait annoncé le quotidien, le chef d'inculpation de «mise en danger de la vie d'autrui» n'a pas été retenu, contrairement à ce que préconisait l'inspection du travail. 

Des «méthodes de gestion caractérisant le harcèlement moral»

Saisi de cette plainte déposée le 14 décembre dernier, le parquet de Paris s'est en effet appuyé sur un rapport de l'inspection du travail pour prendre sa décision. Un dossier de 82 pages coordonné par l'inspectrice du travail Sylvie Catala et remis le 4 février au parquet de Paris. Il évoque la «mise en oeuvre d'organisations du travail de nature à porter des atteintes graves à la santé des travailleurs», ainsi que des «méthodes de gestion caractérisant le harcèlement moral».

L'inspection du travail pointe également dans son rapport «la politique de réorganisation et de management» menée depuis 2006 dans le but notamment d'organiser le départ de 22.000 salariés du groupe. Elle insiste aussi sur le fait que les dirigeants de France Télécom ont été alertés «à maintes reprises (...) des effets produits sur la santé des travailleurs» par des médecins du travail et des caisses régionales d'assurance maladie. Des alertes jamais prises en compte. 

Onze suicides depuis le début de l'année

Trois personnes sont visées par cette affaire. Au premier rang : l'ancien PDG, Didier Lombard, aujourd'hui président non exécutif de l'entreprise. Viennent ensuite Louis-Pierre Wenès, l'ancien numéro deux et patron des opérations France, écarté à l'automne dernier, et Olivier Barberot, le directeur des ressources humaines (DRH). L'entreprise France Télécom est également mise en cause en tant que personne morale, précise le Parisien. 

En 2008 et 2009, le nombre de suicides de salariés de France Télécom s'est établi à 35, selon direction et syndicats. L'observatoire du stress et des mobilités forcées, créé par la CFE-CGC et Sud-PTT, a quant à lui répertorié 11 suicides de salariés depuis le mois de janvier.

Patrick Ackermann, délégué SUD, se félicite dans le Parisien de «cette première victoire». «Cela ne veut pas dire qu'il y aura des mises en examen, mais cela prouve que la justice prend l'affaire au sérieux. Maintenant, nous allons appeler les autres organisations syndicales, les familles des victimes, les médecins du travail à se constituer partie civile, ajoute-t-il. Plus on sera nombreux, plus la justice aura du mal à botter en touche.»

